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• La facturation doit comprendre uniquement les salaires versés au salarié, les 
charges sociales afférentes et les frais professionnels qui lui sont remboursés au 
titre de la mise à disposition.
Dans ces conditions, la Cuma peut mettre à disposition son salarié pour remplacer les 
adhérents sur leur exploitation. Les adhérents concernés pourront alors bénéficier 
du crédit d’impôt remplacement pour congés.
Il faut entendre par «congés», toute absence de l’exploitant quel qu’en soit le motif : 
vacances, maladie, formation, exercice d’un mandat professionnel ....

Points à respecter pour que l’exploitation bénéficiaire de la prestation de 
remplacement puisse se prévaloir des dispositions du crédit d’impôt : 
• La facturation du remplacement doit être indépendante des facturations des autres 
prestations fournies par la CUMA à ses adhérents.
• La facturation doit détailler la période de remplacement pour congés avec la 
mention du nombre de jours.
• Les règles relatives au remplacement sont appliquées (le salarié doit remplacer 
l’exploitant dans les activités requérant la présence effective de l’agriculteur)
Le crédit d’impôt est égal à 50% des dépenses de remplacement effectivement 
supportées, dans la limite de 14 jours par an.
Le coût d’une journée de remplacement est plafonné à 42 fois le taux horaire du 
minimum garanti. Ce taux horaire est celui en vigueur au 31 décembre de l’année au 
titre de laquelle le crédit d’impôt est calculé. Pour 2015, le taux horaire du minimum 
garanti est de 3,52 euros.

Pour bénéficier du crédit d’impôt, les adhérents doivent remplir une déclaration 
spéciale.

Personnel mis à disposition : 
comment bénéficier du crédit d’impôt ?

La CUMA peut en bénéficier au même titre qu’un 
groupement d’employeur
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formation 
• Formation des salariés

Plusieurs conditions sont à réunir : 

• La Cuma doit avoir un salarié 
(en temps plein ou partiel, en CDI ou pas) 
• La Cuma doit avoir prévu dans ses statuts la possibilité 
de développer une activité de groupement d’employeurs. 
Article 3 paragraphe 2 des statuts (Pour rappel : Depuis 
2006, les Cuma peuvent développer une activité de 
groupement d’employeurs dans la limite de 49 % de la 
masse salariale globale de la Cuma, c’est-à-dire mettre à 
la disposition de leurs adhérents leur salarié sans matériel 
de la Cuma) et mis à jour son règlement intérieur.
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Depuis le 1er janvier 2016, le taux réduit de la cotisation 
d’allocations familiales des entreprises s’applique aux 
rémunérations qui n’excèdent pas 1,6 Smic.

Le Smic annuel est de 17 599,40 euros pour l’année 2016 
(taux horaire du Smic 9,67 euros multiplié par le temps de 
travail annuel 1 820 heures). Pour vérifier si la rémunération 
est soumise au taux réduit, il suffit de multiplier ce montant à 
1,6. Le seuil est donc de 28 159,04 euros. 

• Pour les salariés dont la rémunération annuelle perçue en 
2016 est inférieure ou égale à 1,6 Smic (28 159,04 euros), 
le taux de cotisation d’allocations familiales est de 3,45 %.
• Pour les salariés dont la rémunération est supérieure à 1,6 
Smic, le taux de la cotisation s’élève à 5,25 %.

Depuis le 1er avril 2016, le plafond donnant droit à une réduc-
tion de cotisation d’allocations familiales est relevé. Il passe 
de 1,6 Smic à 3,5 Smic, soit un seuil de 61 597,90 euros. 

• Pour les salariés dont la rémunération annuelle perçue en 
2016 est inférieure ou égale à 3,5 Smic (61 597,90 euros), le 
taux de cotisation est de 3,45 %.
• Pour les salariés dont le salaire est supérieur à 3,5 Smic, le 
taux de cotisation reste à 5,25 %.

Cotisation
d’allocations 

familiales : 
taux réduit depuis le 1er avril

PAYE

Nouveau plan pour l’emploi : 
embauche PME

Les PME, pour toute embauche effectuée entre le 
18/01/2016 et le 31/12/2016 en CDI ou CDD de plus 
de 6 mois et dont la rémunération ne dépasse pas 1.3 
SMIC peuvent bénéficier d’une aide de 4000 € maxi-
mum (montant à proratiser en cas de temps partiel) 
répartie sur 24 mois (versement trimestrielle).

La demande est à faire auprès de l’Agence de Services et 
de Paiement dans un délai de 6 mois et une déclaration est 
à réaliser chaque trimestre justifiant la présence du salarié.
Vous pouvez faire votre demande d’aide directement en 
ligne sur :  EmbauchePME.gouv.fr	

Les déclarations trimestrielles sont à faire sur : 
sylae.asp-public.fr

mesures du gouvernement

L a le  t t re   d ’ i n f orma   t io  n  employeurs           des    cuma    b re  ta g n e  ille     armor   

1- Affiliation

Depuis 1er Janvier 2016, chaque salarié doit bénéficier 
d’une complémentaire frais de santé (CFS) d’entreprise 
dès le 1er jour de travail. 

La MSA prélève automatiquement la cotisation de base 
d’Harmonie Mutuelle à partir du 1er du mois calendaire qui 
suit le jour d’embauche.

Pour que le salarié bénéficie des prestations liées à cette 
mutuelle et reçoive une carte de la mutuelle,  la Cuma et le 
salarié doivent absolument remplir un bulletin d’adhésion. 
Si c’est le premier salarié, la Cuma doit aussi remplir un 
bulletin d’affiliation.

NB : Le prélèvement de la MSA ne prouve pas l’affiliation 
du salarié

2- Cas de dispense possible pour les salariés 
CDD ou CDI de + de 3 MOIS

La demande de dispense est recevable par Harmonie 
lorsqu’elle intervient dans le mois qui suit l’embauche et 
qu’elle est accompagnée des documents nécessaires. 

- Apprenti : Salarié ou apprenti bénéficiaire d’un contrat à 
durée déterminée ou d’un contrat de mission. 

- Temps partiel : Salarié ou apprenti à temps partiel dont 
l’adhésion conduirait à s’acquitter d’une cotisation au moins 
égale à 10 % de la rémunération brute. 

- Salariés à Employeurs multiples : Pour le salarié, un 
seul de ses employeurs cotise auprès des organismes 
concernés. Cet employeur est celui chez lequel le sala-
rié acquiert en premier la condition d’ancienneté requise 
pour bénéficier du régime, sauf accord écrit entre les em-
ployeurs et le salarié. 

- CMU : bénéficiaire de l’ACS ou de la CMU-C. La dispense 
ne peut alors jouer que jusqu’à la date à laquelle le salarié 
cesse de bénéficier de cette couverture ou de cette aide. 

Salarié couvert par une assurance individuelle au moment 
de la mise en place du dispositif ou de l’embauche. La 
dispense ne peut alors jouer que jusqu’à l’échéance du 
contrat individuel.

Salarié bénéficiaire par ailleurs, y compris en tant qu’ayant 
droit d’une couverture collective et obligatoire, avec un ni-
veau de prestations au moins équivalentes. 

Complémentaire santé : 
fiche explicative
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Cette portabilité est au prorata de la durée de 
son contrat de travail et au maximum de 12 
mois.

3- Problématique des salariés en CDD 
entre 0 et 3 mois et des salariés en CDI ou 
CDD de + de 3 mois 

Depuis 1er Janvier 2016, chaque salarié doit bénéfi-
cier d’une complémentaire santé d’entreprise dès le 
1er jour de travail.

Tous les saisonniers, TESA et autres CDD sont 
concernés.

4- Arrêt maladie de plus 
d’un mois calendaire

Si le salarié est en arrêt plus d’un mois calendaire, 
il peut bénéficier de l’arrêt de cotisation pendant ce 
mois sous condition d’envoi à Harmonie d’une copie 
de l’arrêt maladie avec une demande de suppression 
de l’appel de cotisation. 

Harmonie fait suivre la demande à la MSA même à 
posteriori qui fera un rectificatif.

5- Fin de contrat et portabilité

Lorsque le contrat se termine, la déclaration de sortie 
du salarié sur le site de la MSA permet de sortir le 
salarié d’harmonie. 

A chaque sortie du salarié, il est important de fournir 
les documents d’information et le bulletin de portabi-
lité. 

En effet, si le salarié devient demandeur d’emploi 
suite à son contrat dans la cuma, il bénéficie sous ré-
serve d’envoi du bulletin de portabilité et sans cotiser 
de la portabilité de ces droits (sauf dans le cas d’une 
dispense). 

pour contacter LA MUTUELLE 

Par mail :
gestionentreprises35@harmonie-mutelle.fr
dgs35colat@harmonie-mutuelle.fr
gestionentreprises22@harmonie-mutelle.fr
dgs22colat@harmonie-mutuelle.fr

Part téléphone :
0 980 980 500 lignes non surtaxée

Par courrier : 
(pour l’affiliation et autres sujets)
Harmonie mutuelle 
67, rue des Ponts de Cé 
49028 Angers cedex 01
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PAYE (SUITE) droit social

En cas de rupture avant le terme de la période d’es-
sai, les règles relatives à la résiliation du contrat de 
travail à durée indéterminée ne sont pas applicables.

Par conséquent, les parties n’ont en principe pas à 
motiver leur décision et ne sont tenues, sauf disposi-
tions conventionnelles contraires, à aucune obligation 
d’ordre procédural, sous réserve du respect du préa-
vis ci-dessous :

L a le  t t re   d ’ i n f orma   t io  n  employeurs           des    cuma    b re  ta g n e  ille     armor   

Rompre 
la période d’essai

des CDI et CDD

Attention à la rupture abusive, notamment par l’employeur.

Pour des questions de preuve, il est nécessaire de notifier 
la rupture de la période d’essai soit par lettre recommandée 
avec accusé de réception (mais pas par voie électronique), 
soit par remise en main propre au salarié en double exem-
plaire, avec mention de la date de remise. La date de la 
rupture se situe au jour de l’envoi ou de la remise de cette 
lettre. En tout état de cause, la rupture doit être explicite.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut pas être 
prolongée du fait de la durée du délai de prévenance. Une 
telle prolongation ferait naître un nouveau CDI qui ne pour-
rait être rompu que par un licenciement.

L’employeur peut dispenser le salarié de tout ou partie de 
l’exécution de son préavis en lui versant une indemnité 
compensatrice.

Si la rupture de la période d’essai doit être précédée d’un 
délai de prévenance, l’employeur conserve malgré tout 
la possibilité de mettre fin au contrat le dernier jour de la 
période d’essai.

En effet, l’inobservation du délai de prévenance ne permet 
pas de qualifier la rupture en licenciement, tant que celle-ci 
intervient effectivement avant le terme de l’essai.

Dans ce cas, le salarié a droit aux salaires et avantages 
(indemnité compensatrice) correspondant à la durée du 
délai de prévenance non exécuté.

Exemple pour un salarié, employé, soumis à une période 
d’essai de 2 mois du 1er mars au 30 avril 2016. L’employeur 
souhaitant rompre cette période doit en principe prévenir 
l’intéressé avant le 16 avril. S’il rompt l’essai une semaine 
plus tard, il doit verser au salarié une indemnité compensa-
trice correspondant à une semaine de travail.

Les primes sont des compléments de salaire versées 
au salarié en contrepartie d’un travail fourni. Elles sont 
attribuées en fonction de critères définis. 

Elles peuvent être obligatoires
ou non selon leur type :

• Primes définies par la convention collective
  (13ème mois, de naissance, de mariage...)
• Primes accordées exceptionnellement
• Primes d’usage : si vous versez régulièrement
  une prime à un salarié, elle peut devenir une prime
  d’usage et donc devenir un acquis pour ce dernier. 

Pour être considéré comme une prime d’usage, celle-ci doit 
présenter à la fois un caractère constant (versée plusieurs 
fois au cours des années précédentes et non exceptionnel-
lement), fixe (avec des règles de calcul fixes et définies à 
l’avance) et général (versée à l’ensemble du personnel ou à 
toute une catégorie de personnel).

Toutes les primes sont soumises à cotisations sociales, à 
CSG-CRDS et à impôts.

Donc, avant de verser une prime à un salarié, vous devez 
en définir la nature, les modalités d’attribution et les règles 
de versement. 

Vous devrez ensuite mentionner sa définition exacte sur le 
bulletin de paye. Vous devez également vérifier son carac-
tère obligatoire ou non.

Prime versée au salarié : 
quelles sont les règles
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LE CONTRAT DE TRAVAIL

Eléments du contrat de travail
La loi ne donne pas de définition légale 
du contrat de travail.
Cependant, en se référant à la doctrine 
et à la jurisprudence, on peut dire que 
le contrat de travail est un contrat par 
lequel une personne s’engage à travail-
ler pour le compte et sous la directive 
d’une autre personne, moyennant rému-
nération.

Trois éléments caractérisent donc le 
contrat de travail :
  - la fourniture d’un travail
  - le paiement d’une rémunération
  - l’existence d’un lien de subordination.

Attention, la réunion des 2 premiers 
éléments n’est pas suffisante car l’ac-
complissement d’un travail moyennant 
rémunération peut faire l’objet d’autres 
contrats tel que, par exemple, le contrat 
d’entreprise. 

Avantages du contrat de travail : le fait 
de conclure un contrat de travail permet 
de sécuriser la relation entre l’adhérent 
et la Cuma et d’éviter ainsi les risques 
de requalification juridique et de pour-
suites pour travail dissimulé.

POINTS DE VIGILANCE

Les membres du GAEC : les limites 
de la pluriactivité;
La loi du 27 juillet 2010 de modernisa-
tion de l’agriculture et de la Pêche pose 
le principe que les associés doivent 
consacrer leur activité professionnelle 
exclusivement et à temps complet aux 
travaux du groupement, complétée par 
la loi d’avenir du 13 octobre 2014 qui a 
redéfini le GAEC total et partiel.Les dé-
rogations à ce principe pour le GAEC to-
tal sont limitatives et strictement contrô-
lées par le préfet. 

La pluriactivité concerne les adhérents 
et non le GAEC en tant que personne 
morale lequel ne peut agir que dans le 
cadre de son objet social.

L’entraide est réalisée entre agriculteurs par des 
échanges de services en travail et en moyens d’exploi-
tation. Elle peut être occasionnelle, temporaire ou inter-
venir d’une manière régulière. L’entraide est un contrat 
à titre gratuit, même lorsque le bénéficiaire rembourse 
au prestataire tout ou partie des frais engagés par ce 
dernier.

Un adhérent conduit
le matériel pour

les adhérents de la Cuma : 
quel cadre juridique ?

Le prestataire reste responsable des accidents du travail 
survenus à lui-même ou aux membres de sa famille, aide 
familiale, ou à ses salariés.
L’échange de services peut se faire par l’intermédiaire du 
salarié de l’exploitant mais dans ce cas, certaines Direccte 
exigent que l’exploitant, employeur du salarié, soit présent 
lors de la prestation.

Il reste également responsable, conformément aux dispo-
sitions des articles 1382 et suivants du code civil, des dom-
mages occasionnés par les personnes mentionnées ci-des-
sus, ainsi que par le matériel ou les animaux dont il continue 
à assurer la garde.

Le prestataire doit en conséquence contracter une assu-
rance couvrant tous les risques entraînés par l’exécution 
d’un service rendu au titre de l’entraide agricole, en particu-
lier les risques d’accidents du travail de ses salariés.

Peut-on véritablement parler d’entraide dans le cadre 
de la CUMA ? On peut parler d’entraide dans le 
cadre d’une banque de travail 

Pour les raisons suivantes : 
• L’entraide est réalisée entre agriculteur, cette qualité est 
d’interprétation stricte. 
• Ensuite, l’entraide est exclusive de toute contrepartie pécu-
niaire ou en nature (lapins, champignons…).
• Il y a bien réciprocité de services entre agriculteurs
• Il n’existe aucun lien de subordination entre agriculteurs

Risques encourus :
IL N’Y A PAS D’ENTRAIDE ENTRE ADHERENT ET CUMA

• Requalification fréquente en contrat de travail dès lors 
que l’on démontre un lien de subordination ou le versement 
d’une contrepartie financière entre la Cuma et l’adhérent qui 
utilise le matériel de la Cuma pour travailler chez un autre 
adhérent.
• Pénal : la CUMA s’expose au délit de travail dissimulé.

Seul cas possible, un agriculteur (associé de la CUMA) 
demande à un autre agriculteur (également adhérent de 
la CUMA) de conduire le matériel pour son compte et à sa 
place. L’entraide implique la réciprocité des services.

…
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droit social (suite)

• Obligation d’appliquer les dispositions légales, réglemen-
taires et conventionnelles relatives à la durée du travail en 
agriculture : repos quotidien de 11 h minimum, repos hebdo-
madaire de 24 heures, durée maximale quotidienne de 12 h, 
pause de 20 mn obligatoirement accordées au bout de 6 h 
de travail journalier ….

• Cette dérogation ne s’applique pas aux jeunes travailleurs 
et apprentis âgés de moins de 18 ans (sauf dérogation spé-
cifique).

• Les périodes de dépassement de la durée maximale au-
delà de 48 he hebdomadaires peuvent être cumulées dans 
la limite de : 10 semaines de dépassement sur l’année 2016 
maximum

• Remise aux services de l’Inspection du travail d’un bilan 
précisant, pour chaque salarié, les durées du travail effec-
tuées, à l’issu de l’année écoulée.

De plus il est à noter que l’ensemble des professionnels par-
ticipant à la collecte  des céréales a une nouvelle fois recon-
duit l’accord régional qui prévoit : « Pendant les périodes 
de récolte, les livraisons de céréales des producteurs dans 
tous les sites de collecte devront cesser au plus tard à 2 
heures du matin. Dans ce cas, les livraisons ne pourront re-
prendre que le lendemain matin au plus tôt à 8 heures 30. »

Depuis plusieurs années, les Fédérations (responsables et 
animateurs) rencontrent la DIRECCTE afin  d’argumenter 
notre demande de dérogation, d’expliquer les contraintes de 
temps et les limites de l’organisation du travail des salariés 
de Cuma et de justifier (à l’aide des bilans des heures des 
salariés) de l’utilisation de la dérogation passée conformé-
ment à la demande de la DIRRECTE.

Cette rencontre constructive et dans une réelle transpa-
rence, nous permet de montrer toutes les actions mises en 
œuvre par le réseau Cuma et d’obtenir régulièrement une 
dérogation aux 48 heures hebdomadaires collectives pour 
toutes les Cuma adhérentes aux Fédérations (les autres 
types de structures, SARL, SCIC…, doivent toujours faire 
une demande individuelle). 

L a le  t t re   d ’ i n f orma   t io  n  employeurs           des    cuma    b re  ta g n e  ille     armor   

La DIRECCTE régionale a accordé aux Cuma adhé-
rentes aux Fédérations de tous les départements de 

Bretagne, une dérogation aux 48 heures par semaine 
pour l’année 2016 avec les limites suivantes :

Dérogation 2016 aux 48 h 
par semaine pour les Cuma

Les instructions techniques du 27 avril 2011 (DGPAAT/SDEA/
C2011-3082) et du 24 mars 2015 (DGPAAT/SDEA/2015-
286), fixent les conditions de dérogations :

• L’activité extérieure doit être une activité autre que les acti-
vités agricoles définies à l’article L.311-1 du code rural

• L’activité extérieure doit être accessoire (minoritaire et non 
prépondérante par rapport à celle du GAEC), ce critère ne 
s’apprécie pas uniquement au regard du revenu généré par 
l’activité, le revenu est seulement un indice pour mesurer le 
volume

• L’activité doit représenter un temps extérieur inférieur à 536 
heures de travail annuelles. Cette limitation correspond à un 
tiers temps réparti sur l’année d’exercice de l’activité

Pour la mise en œuvre de la dérogation, l’associé concer-
né doit solliciter préalablement une autorisation des autres 
associés du GAEC, matérialisée par une décision écrite et 
motivée prise en AG en réunion extraordinaire à l’unanimité 
des membres présents (article D.323-31-1 du code rural). 

L’autorisation des associés est ensuite soumise au préfet 
accompagnée de pièces justificatives. Le préfet doit se pro-
noncer dans les 2 mois, le silence valant acceptation.

A noter, l’activité extérieure peut être de nature salariée ou 
non salariée, et permanente ou occasionnelle. Les mandats 
professionnels et électifs exercés par un associé ne sont pas 
concernés par cette démarche. 

Enfin, la décision d’acceptation du préfet n’est pas définitive 
et peut être réexaminée à tout moment.

Ces règles n’ont pas changé mais du fait de l’impact accru 
de ces conditions dérogatoires pour l’octroi des primes PAC, 
elles font l’objet d’un contrôle renforcé.

…
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Accident du travail

Différence entre accident de travail 
et accident de trajet

Accident de travail
Il s’agit d’un accident survenu, quels qu’en soient le lieu et la 
cause, par le fait ou à l’occasion du travail. Il doit intervenir 
pendant le temps de travail et de façon soudaine.

Accident de trajet
Il s’agit d’un accident qui se produit lors du parcours normal 
aller-retour effectué par le salarié entre :
• le lieu de sa résidence principale (ou sa résidence secon-
daire si elle présente un caractère de stabilité) ou encore un 
lieu de séjour où l’intéressé se rend de façon habituelle pour 
des motifs d’ordre familial ;
• le lieu de travail et celui où il prend habituellement ses 
repas (restaurant, cantine…).

L’accident de trajet est considéré comme un accident de tra-
vail.

Attention : un accident ayant lieu pendant la suspension du 
contrat de travail (grève, congés, etc.) n’est pas considéré 
comme lié au travail.

Les personnes concernées

L’employeur
Tout employeur est soumis à la réglementation applicable 
aux accidents de travail ou de trajet.

Les bénéficiaires
• tout salarié, quelle que soit la nature du contrat de travail et 
même s’il se trouve en mission à l’extérieur 
• le stagiaire de la formation professionnelle continue
• les apprentis.

Les obligations de la victime
Le salarié victime d’un accident du travail doit, dans la jour-
née même où l’accident s’est produit ou au plus tard dans 
les 24 heures, en informer ou en faire informer l’employeur 
ou l’un de ses représentants, sauf cas de force majeure ou 
de motifs légitimes. Si le salarié n’effectue pas cette déclara-
tion directement à l’employeur ou à son représentant sur le 
lieu de l’accident, il doit l’envoyer par Lettre Recommandée 
avec Accusé de Réception (LRAR).

Déclaration de l’accident de 
travail ou de trajet par l’em-
ployeur

L’employeur est tenu de déclarer tout 
accident de travail ou de trajet 48 heures 
au plus tard (non compris les dimanches 
et jours fériés ou chômés) après en avoir 
pris connaissance, sauf en cas de force 
majeure à la MSA.

Attention : le délai de 48 heures court à 
compter du moment où l’employeur a 
connaissance de l’accident. L’employeur 
n’a pas à tenir compte de la gravité des 
lésions subies par le salarié et doit décla-
rer tout accident, même s’il n’entraîne pas 
d’arrêt de travail ou même si l’employeur 
doute de son caractère professionnel. 

En cas de non-déclaration par l’em-
ployeur, la déclaration à la caisse peut 
être faite par la victime, ou ses représen-
tants, jusqu’à la fin de la 2e année qui 
suit l’accident (un accident survenu le 15 
mars 2014 peut être déclaré par la victime 
jusqu’au 31 décembre 2016). 

Attention : si le salarié victime n’effectue 
pas la déclaration de l’accident dans le 
délai légal de 24 heures, il ne perd pas 
pour autant ses droits, qui s’étendent à 
2 ans (délai de prescription). Toutefois, 
le salarié victime se trouve alors dans 
l’obligation de prouver le caractère pro-
fessionnel de l’accident. 

En effet, la présomption selon laquelle 
l’accident s’étant produit à l’occasion 
du travail est de nature nécessaire-
ment professionnelle ne s’applique plus 
en cas de déclaration au-delà des 24 
heures. Cette preuve du caractère pro-
fessionnel de l’accident peut être effec-
tuée par tous moyens (témoignages, 
compte-rendu des services de secours, 
etc.).

La MSA peut demander à la victime ou 
à ses ayants droit tous les renseigne-
ments complémentaires qu’elle juge 
utiles. Le salarié victime a l’obligation 
d’y répondre. 

A défaut, la demande de reconnais-
sance du caractère professionnel de 
l’accident n’est pas acceptée.

Les accidents du travail font 
l’objet d’une législation stricte. 

Pour la respecter et faire face aux 
enjeux économiques et sociaux 
que représentent ces accidents, 

l’entreprise ainsi que la victime 
doivent remplir plusieurs 
obligations particulières.

…



8

droit social (suite)

L a le  t t re   d ’ i n f orma   t io  n  employeurs           des    cuma    b re  ta g n e  ille     armor   

Incidences sur le contrat de travail

La suspension du contrat de travail

L’accident du travail suspend le contrat de travail. Lors de 
la reprise du travail et si l’arrêt a été au moins égal à 8 
jours, le salarié doit obligatoirement procéder à un examen 
médical auprès du médecin du travail dans un délai maxi-
mum de 8 jours.

La visite de reprise a pour objet d’apprécier l’aptitude du 
salarié à reprendre son emploi, la nécessité d’une adap-
tation des conditions de travail ou d’une réadaptation du 
salarié.
A l’issue de cet examen, deux situations peuvent se pré-
senter :

Attention : le contrat de travail du salarié reste suspendu tant 
que la visite de reprise n’a pas été réalisée

• soit le salarié est déclaré apte par le médecin du travail : 
dans ce cas, il doit retrouver son emploi ou un emploi simi-
laire avec rémunération équivalente ;
• soit le salarié est déclaré inapte, l’employeur doit alors lui 
proposer un emploi adapté à ses capacités, compte tenu 
des conclusions écrites du médecin du travail. L’employeur 
peut envisager des transformations de poste, des aména-
gements d’horaires ou proposer au salarié une formation 
professionnelle.

Attention : la période de suspension du contrat de travail qui 
suit l’accident doit être prise en compte dans la détermination 
des avantages liés à l’ancienneté dans l’entreprise, ainsi que, 
sous conditions, au calcul des congés payés.

La rupture du contrat de travail

Pendant cette période de suspension du contrat de travail, 
l’employeur ne peut résilier le contrat de travail à durée 
indéterminée (CDI) que pour faute grave ou pour un motif 
économique. Depuis la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, 
l’inaptitude constatée par le médecin du travail est un motif 
de rupture du CDI ou CDD.

En cas d’inaptitude, si l’employeur n’est pas en mesure de 
proposer un nouvel emploi ou si le salarié refuse la propo-
sition qui lui a été faite, il peut alors rompre le CDI suivant 
les règles du licenciement pour motif personnel ou le CDD 
selon celles de la rupture anticipée.

Attention : le licenciement prononcé au motif de l’impossibilité 
de reclassement du salarié suite à la déclaration d’inaptitude 
ouvre droit au versement d’une indemnité spéciale de licen-
ciement égale au double de l’indemnité de licenciement. En 
cas de rupture du CDD, le salarié perçoit une indemnité au 
moins égale au double de l’indemnité de licenciement ainsi 
que l’indemnité de précarité de 10 %.

…
Attention : en cas de déclaration hors délai, la MSA peut de-
mander le remboursement des prestations à l’employeur sauf 
en cas de force majeure. L’absence de déclaration ou une dé-
claration hors délai est passible d’une amende (au maximum 
de 750 € pour une personne physique ou de 3 750 € pour une 
personne morale).

Lors de sa déclaration, l’employeur peut émettre des réserves 
motivées sur les circonstances de lieu, de temps ou sur l’exis-
tence d’une cause totalement étrangère au travail. 

La MSA dispose de 30 jours à partir de la réception de la DAT 
pour statuer sur le caractère professionnel de l’accident. 

La déclaration de l’accident doit être réalisée à l’aide du formu-
laire «Déclaration d’accident du travail». 

Cette déclaration d’accident du travail doit contenir les 
renseignements suivants :
- la qualification professionnelle de la victime
(cadre, technicien, agent de maîtrise, ouvrier qualifié ou non 
qualifié, etc.) 
- le lieu précis de l’accident 
(lieu de travail habituel, occasionnel, déplacement pour le 
compte de l’employeur, domicile du salarié, etc.) ;
- les circonstances précises de l’accident ;
- le siège des lésions 
(contusions, plaies, lumbago, entorse, fracture, etc.) ;
- le cas échéant, l’établissement d’un arrêt de travail par un 
médecin.

Attestation de salaire

En cas d’arrêt de travail, l’employeur doit également délivrer 
une attestation de salaire pour le versement des indemnités 
journalières. 

L’attestation de salaire est obligatoire pour tout arrêt de travail, 
quel qu’en soit le motif. 

C’est sur la base de cette attestation que la MSA examine le 
droit du salarié aux indemnités journalières et en réalise le 
calcul. 

L’employeur doit y préciser si le salaire est maintenu en totalité. 
Si c’est le cas, c’est l’employeur qui perçoit les indemnités jour-
nalières (il est subrogé dans les droits de la victime).

Feuille d’accident 
à remettre au salarié

L’employeur doit également remettre une feuille d’accident au 
salarié victime de l’accident du travail sous forme papier ou en 
version électronique (DAT en ligne). Le salarié doit la présen-
ter systématiquement au praticien, à l’hôpital, qui dispense les 
soins, à l’auxiliaire médicale, au pharmacien pour bénéficier du 
tiers payant, c’est-à-dire du remboursement à 100 % des frais 
médicaux liés à l’accident du travail sans avance de frais, et de 
la gratuité des soins, dans la limite des tarifs conventionnels. 
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Au moment des travaux saisonniers, il est important de connaître 
les règles pour embaucher un jeune de moins de 18 ans.

Employer un jeune de moins de 18 ans ?

(1) Uniquement pendant les 
vacances scolaires comportant au 
moins 7 jours, ils doivent bénéficier 
d’un repos continu d’une durée 
supérieure ou égale à la moitié 
des vacances. Si embauche hors 
vacances scolaires il faut une 
attestation de l’établissement sco-
laire sur la dispense de scolarité 
du jeune.

(2) Ne peuvent effectuer de travaux 
- Exécutés dans une ambiance ou
  à un rythme conférant 
  une pénibilité caractérisée 
  ou à une astreinte de rendement	
- Travaux d’entretien, de 
  réparation, de conduite de 
  tracteurs ou de machines mobiles
- Travaux nécessitant la 
  manipulation ou l’utilisation 
  de produits dangereux, ainsi 
  que dans le lieu destiné
  au stockage, à la manipulation
  ou l’utilisation de ces produits 
- Dans des lieux affectés à la traite
  ou à la contention des animaux
  lors de la présence de ceux-ci.
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La loi du 20/01/2014 institue un compte de pénibilité 
concernant 10 facteurs à prendre en compte dans 

les conditions de travail des salariés. 

…
Embauche : en plus des formalités habituelles (DPAE, 
contrat de travail,…)

1- Recueillir l’autorisation des parents pour toute embauche 
de jeunes de moins de 18 ans

2- Age d’admission : Possible à partir de 16 ans mais sous 
certaines conditions et cela jusqu’à l’âge de 18 ans : 
- Obligation de faire une déclaration à l’inspection du travail
- Dans le cas d’un contrat d’apprentissage, d’un travail en 
famille et sous l’autorité des Parents

Rémunération : 

Minimum le SMIC : elle peut être minorée : de 20% pour les 
moins de 17 ans et de 10% pour les jeunes entre 17 et 18 
ans. Cette minoration ne s’applique pas pour les jeunes qui 
justifient d’au moins 6 mois de pratique de travaux agricoles. 
Pas de prime de précarité de 10% pour les jeunes qui tra-
vaillent pendant leurs vacances scolaires.

Sécurité au travail : 

Attention, par principe, les jeunes de moins de 18 ans ne 
peuvent pas effectuer des travaux dangereux ni utiliser de 
machines dangereuses. Une liste des travaux interdits est 
établie (renseignements auprès de l’inspection du travail). 
Des demandes de dérogation sont possibles (jeunes en for-
mation agricole…).
Limite pour le port de charges lourdes : 
• de 16 à 17 ans : pas plus de 20 kg (10 kg pour les filles)

Rappel : conduite tracteur

Le permis de conduire ? Il n’est pas exigé pour conduire un 
tracteur ou une machine agricole attachée à une exploitation 
ou Cuma et utilisée pour une activité agricole.
Les jeunes sont autorisés à conduire :

L a le  t t re   d ’ i n f orma   t io  n  employeurs           des    cuma    b re  ta g n e  ille     armor   

Compte personnel 
de pénibilité

Des seuils d’exposition déterminés par circulaire per-
mettent aux salariés concernés de bénéficier de points 
leur permettant de : 

   • Financer des formations pour accéder
     à des postes moins exposés
   • Passer à temps partiel en conservant 
     leur rémunération à taux plein
   • Partir plus tôt à la retraite

La mise en place du compte pénibilité est progressive sur 
2015. 4 facteurs étaient pris en compte (travail de nuit, tra-
vail répétitif, travail en équipes successives alternantes, 
activités en milieu hyperbare). 

Pour 2016, les 6 autres facteurs devraient s’appliquer au 
1er juillet (en attente de circulaire) à savoir bruit, port de 
charges, utilisation agents chimiques, postures pénibles, 
vibrations mécaniques, températures extrêmes.

La loi Rebsamen prévoit à compter du 1er janvier 2016 une 
déclaration annuelle de l’employeur de l’exposition de ses 
salariés au-delà des seuils légaux.

Cette déclaration se fait auprès de la caisse de retraite 
(MSA pour les Cuma) via DADS ou DSN au titre de la paye 
de décembre pour l’année en cours et pour les CDD d’au 
moins 1 mois au plus tard lors de la paye de fin de contrat. 

L’employeur a un droit de rectification de sa déclaration 
jusqu’au 15 avril suivant ou dans les 3 ans si la rectification 
est favorable au salarié. Les informations de la déclaration 
sont confidentielles.

La caisse de retraite informe les salariés de leurs exposi-
tions et des points acquis, ce qui ouvre au salarié le droit de 
contester l’acquisition des points pendant un délai de 2 ans, 
de même la caisse de retraite peut effectuer un contrôle du 
nombre de points acquis dans un délai de 3 années civiles.
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La loi Rebsamen prévoit également la possibilité d’iden-
tification de métiers ou de situations pénibles dans des 
accords de branches ou référentiels métiers. A défaut, les 
entreprises sont tenues d’évaluer l’exposition des salariés à 
chaque facteur individuellement. 

A ce jour, il n’existe pas d’accord de branche Cuma ou agri-
cole donc chaque employeur doit effectuer les déclarations 
concernant ses salariés.

Afin de connaitre les seuils d’exposition et de savoir si vos 
salariés sont concernés prenez contact avec votre fédéra-
tion.

DinaCuma : pour faire
le point sur l’emploi

developpement emploi

Le dispositif national d’accompagnement (Dina) des 
projets et initiatives des coopératives d’utilisation en 
commun de matériel agricole (Cuma) est à présent 
disponible. 

Cette aide (2 à 3 jours de travail pris en charge à 90 % par 
l’état) vise à soutenir la réalisation d’un conseil stratégique 
s’appuyant sur une analyse globale du fonctionnement et de 
l’organisation de la cuma et débouchant sur un plan d’action. 

Plusieurs sujets peuvent être abordés, c’est un véritable 
atout pour les Cuma. En ce qui concerne l’emploi, 2 théma-
tiques indispensables peuvent être abordées : 

La création d’emploi : 

L’objectif est de déterminer l’opportunité 
de créer un emploi au sein de la Cuma 
en fonction des besoins, du coût… 
et déterminer le profil adéquat.

Sécurisation juridique : 

Pour les Cuma qui ont déjà des salariés, 
l’objectif de ce DinaCuma est de sécu-
riser les responsables du point de vue 
administratif, juridique et sécurité. 

En effet, la législation avance très vite 
et les suivis au sein des Cuma ne sont 
pas forcément à jour. De plus, ce travail 
peut contribuer au maintien ou à l’amé-
lioration des relations humaines entre 
les responsables et les salariés.

L’emploi est souvent un pilier dans les 
Cuma, mais aussi un poste difficile pour 
les responsables. 

Le DinaCuma permet de prendre un 
temps de travail et de recul indispen-
sable.

N’hésitez pas à contacter vos anima-
teurs pour plus de renseignements.
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Formation des salariés 
La fédération a mis en œuvre en juin une formation 
à destination des chauffeurs de désileuses 
automotrices en Cuma pour compléter 
leur information sur l’impact de la ration sur le 
troupeau et l’intérêt d’un bon mélange.

Une autre formation à destination des chauffeurs est 
prévue pour l’automne sur le thème de la «liaison tracteur/
outils » pour optimiser le travail des pneumatiques, des 
masses, de la consommation…

La Fédération souhaite accentuer son offre de formation 
à destination des salariés avec notamment une formation 
moisson pour 2017.

Cependant nous restons à votre écoute pour tous vos 
souhaits qui pourraient être source d’inspiration pour pro-
poser des formations adaptées au métier et aux évolutions 
techniques et technologiques.

N’hésitez pas à nous faire part de vos souhaits !


